
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
    

 

 

 

 

 

 

 

 

Communiqué de presse 

Médecins en faveur de l’Environnement (MfE),Greenpeace et Konsumentenschutz 

Le 5. octobre 2015 

 

Les MfE, Greenpeace et SKS exigent une interdiction immédiate du glyphosate 

«Le glyphosate n’a rien à faire dans la chaîne alimentaire» 
Dans les prochains mois, les autorités vont décider, en Suisse ainsi que dans l'UE, de 
prolonger ou non l'autorisation du glyphosate. L'OMS a classifié l'herbicide le plus utilisé de 
par le monde comme étant probablement cancérigène. L'autorité environnementale 
californienne veut même le classifier comme étant cancérigène. Mais ce n'est pas tout: des 
études de l'université de Leipzig rendent l’herbicide responsable aussi de malformations, 
notamment chez les cochons, et de maladies de carences chez les bœufs. En outre, elles 
associent le glyphosate à d'autres problèmes de santé graves chez les êtres humains. Dans 
ces circonstances, on ne peut répondre d'une poursuite de l'utilisation du glyphosate1. 
 
Les autorités allemandes et helvétiques tempèrent jusqu'à présent en déclarant que le glyphosate 
représente un danger sanitaire négligeable. La Professeur Dr Monika Krüger (67) émérite le conteste 
dans une interview réalisée par l'ÉCOSCOPE2. L'ancienne directrice de l'institut de bactériologie et de 
mycologie de la faculté vétérinaire de l’université de Leipzig nomme le glyphosate en relation avec 
des malformations graves chez des cochons. Elle établit en outre chez l'homme un lien avec 
l’autisme, la boulimie, la démence, la maladie cœliaque, la maladie de Morbus Crohn, l’insuffisance 
rénale, le cancer ainsi que la baisse de fertilité. 
Les autorités d'autorisation jugent uniquement ce que les entreprises leur fournissent 
Krüger critique très fortement les autorités d'autorisation: elles n’effectueraient pas de recherches 
propres mais ne feraient que juger ce que les entreprises fournissent avec leurs demandes de mise 
sur le marché. Ce sont généralement des études toxicologiques qui s'étaleraient sur 90 jours au 
maximum.3 Elles n‘incluent donc pas de tératogénie p.ex. et ne thématisent pas les effets d'une 
substance sur le système immunitaire ou la flore gastro-intestinale. «L’autorisation se fonde donc sur 
une élucidation très limitée», dénonce Monika Krüger. 

                                                 
1 Rien qu'en Suisse, tous les ans, env. 300 tonnes de glyphosate sont utilisées. 
2 Revue spécialisée des Médecins en faveur de l’Environnement (MfE). L'interview est disponible sous 

www.aefu.ch. 
3 Les tératogènes sont des facteurs d’influence biologique, chimique ou physique, qui provoquent des 

malformations dans un organisme (flexikon.doccheck.com). 

http://www.aefu.ch/actuel/?L=1#28539
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Il est grand temps d'agir 
Il est de plus en plus évident que la procédure actuelle d'autorisation pour des pesticides ne se prête 
pas à évaluer de manière adéquate les risques. Une prolongation de l'autorisation sur de telles bases 
incomplètes s'apparente à une expérience irresponsable sur la nature et les hommes. C'est pourquoi, 
les MfE, Greenpeace et la FPC exigent avec une pétition l'interdiction du glyphosate. En outre, les 
organisations réclament, dans le sens du principe de précaution, des mesures de réduction concrètes 
pour tous les pesticides dans le cadre du plan d'action national pesticides. 

 

 

Vous trouverez l'intégralité de l'interview avec la Professeur Dr Monika Krüger sous 
www.aefu.ch 

 

 
Signez la pétition «Interdire le glyphosate – maintenant!» sous 

www.aefu.ch/glyphosate  

 

 

Contact: 

Dr Martin Forter, Directeur de MfE, Bâle     061 691 55 83 
Philippe Schenkel, Campaigner Food for Life, Greenpeace  044 447 41 07 
Sara Stalder, Directrice SKS, Berne     078 710 27 13 
 
 

http://www.aefu.ch/actuel/?L=1#28539
http://www.aefu.ch/index.php?id=10119&L=1#c26957
http://www.aefu.ch/index.php?id=10119&L=1#c26957

